
MESSAGES CLÉS

PRÉSERVER LA SANTÉ ET BÂTIR L’AVENIR 
DU BURKINA FASO : RENDRE ACCESSIBLE 
L’AVORTEMENT SÉCURISÉ 

Les femmes et les jeunes filles jouent un rôle important 
dans la société burkinabè. Les femmes contribuent à la 
société en tant que membres de la population active et 
elles jouent également un rôle fondamental comme mères.

Aujourd’hui, les femmes sont davantage en mesure de 
planifier la construction de leur famille, ce qui les aide à 
atteindre leurs objectifs professionnels et à consacrer plus 
de ressources à chacun de leurs enfants.

La planification familiale est une priorité de santé publique 
dans notre pays. En 2005, cette priorité a été renforcée par 
l’adoption de la Loi sur la santé de la reproduction.1

La proportion de femmes en âge de procréer utilisant 
une méthode moderne de contraception a augmenté 
considérablement, passant de seulement 4 % en 1993 à 
environ 27 % en 2019.2 

La contraception est le moyen le plus efficace pour réduire 
le taux de grossesses non désirées, et elle permet de 
réduire le nombre d’avortements non sécurisés et de décès 
maternels.

Si la moitié des femmes burkinabè avec un besoin non 
satisfait utilisaient une méthode de contraception moderne, 
il y aurait chaque année 116 000 grossesses non planifiées 
en moins, ce qui conduirait à 37 000 avortements non 
sécurisés et 350 décès maternels en moins.3
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Au Burkina Faso, un tiers des grossesses ne sont pas 
planifiées et 1 grossesse sur 10 se termine par un 
avortement.

En 2012, la grande majorité des avortements ont été 
pratiqués de manière clandestine et non sécurisée.4 

Parmi les femmes burkinabè qui ont recours à un 
avortement, 41% se tournent vers des praticiens 
traditionnels et 23% se font avorter elles-mêmes.5 Ces 
deux manières de mettre fin à une grossesse constituent 
donc la majorité des cas et sont celles qui engendrent le 
plus de complications.

Cette situation peut être évitée. Lorsqu’il est pratiqué 
conformément aux recommandations de l’Organisation 
Mondiale de la Santé (OMS), l’avortement est une 
intervention très sûre.6

L’interruption de grossesse est médicalement sûre lorsqu’il 
s’agit d’un traitement chirurgical ou médicamenteux 
pratiqué dans des établissements de santé publics ou 
privés adéquats et effectué par un personnel qualifié.7

L’avortement non sécurisé est le plus dangereux là où son 
accès est le plus restreint par la loi.8

Au Burkina Faso, l’interruption volontaire de grossesse n’est 
actuellement autorisée que :

•• Pour préserver la santé de la femme à tout âge 
gestationnel 

•• Pendant les 14 premières semaines pour les cas de 
viol et d’inceste 

•• Ou bien s’il existe une malformation fœtale reconnue 
incurable.9

Bien que l’avortement soit autorisé dans ces cas selon 
la loi, de nombreux obstacles empêchent les femmes 
d’accéder à ce service et les amènent à avoir recours à 
une interruption de grossesse non sécurisée. 
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Les jeunes femmes et les adolescentes, ainsi que les 
femmes pauvres vivant en milieu rural sont particulièrement 
vulnérables aux complications liées à l’avortement non 
sécurisé.10

Dans les zones urbaines du pays, 1 femme pauvre sur 
10 qui a eu recours à un avortement provoqué souffre de 
complications qui ne sont jamais traitées. En milieu rural, 
cette proportion est plus élevée : 2 femmes pauvres sur 10 
ayant avorté subissent des complications non traitées.11

  Au niveau du pays, les avortements non sécurisés 
enlèvent des ressources précieuses car la prise en 
charge des complications des avortements non sécurisés 
peut engloutir une part significative du budget des 
établissements de santé. Des investissements plus 
efficaces dans la santé pourraient réduire ces coûts. 
L’accès à l’interruption médicamenteuse de grossesse 
légale est un exemple d’investissement dans un service de 
santé de la reproduction qui pourrait produire d’immenses 
bénéfices.

Les interdictions et les restrictions n’empêchent pas les 
avortements, mais rendent l’intervention moins accessible 
et moins sûre, et mettent en danger la vie et le bien-être 
des femmes.12 

Des mesures importantes et immédiates peuvent être 
prises par les ministères clés afin de mettre en œuvre le 
changement au Burkina Faso.

Le ministère de la Santé peut s’assurer que les 
modifications apportées au Code pénal en 2018 soient 
reprises dans la Loi sur la santé de la reproduction de 
2005 et dans le décret d’application. L’Assemblée nationale 
pourra ensuite adopter cette nouvelle loi.

Le ministère de la Santé peut inclure l’avortement 
médicamenteux sécurisé et légal dans les responsabilités 
de routine des sages-femmes et maïeuticiens, et donner 
aux infirmiers la formation et l’autorisation de pratiquer ce 
soin.
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Le ministère de la Justice et le garde des Sceaux devraient 
renforcer les connaissances des acteurs de la chaîne 
judiciaire sur les lois en vigueur concernant l’avortement. 

Ce ministère, en partenariat avec le ministère de l’Action 
sociale, devrait également élaborer des procédures 
accélérées pour les victimes de violences sexuelles, car 
le processus actuel est trop laborieux et représente un 
obstacle parfois insurmontable pour ces femmes.

En élargissant l’accès à l’avortement sécurisé dans le 
cadre de la loi, notre pays pourra développer le potentiel 
des femmes et des jeunes filles en veillant à ce que toutes 
les burkinabè aient accès à un continuum de soins de 
santé de la reproduction complet et de haute qualité. Ainsi, 
notre nation diminuera la mortalité maternelle et réduira les 
dépenses liées à la prise en charge des complications des 
interruptions de grossesse non sécurisées. Maintenons 
le progrès déjà réalisé en matière de santé et de 
développement et travaillons, ensemble, pour engendrer un 
avenir plus lumineux qui préservera la santé des femmes et 
des filles.
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